Lettre à mon Député 
pour une réelle information citoyenne, et la défense de l’intérêt collectif.
Hypocrisie du G20 sur les Paradis Fiscaux

M. ou Mme……………………..              Député de : …………………………
Dans le cadre d’une action citoyenne active, consistant à "Décrypter les médiatisations trompeuses des décisions politiques", et basée sur l’analyse de rapports officiels, je vous adresse cette lettre relative aux décisions du G20 sur les paradis fiscaux.

ETAT DE MES INFORMATIONS

A la suite d’une décision du G20, nous sommes brutalement passés des grandes déclarations politiques au plus haut niveau (du type "Les trous noirs comme les centres off shore ne doivent plus exister") exigeant la suppression des Paradis fiscaux,

à leur légalisation sous l’appellation de "Centres de Services financiers Réglementaires".
La règle du jeu choisie par le G20 pour effectuer cette métamorphose consiste simplement à exiger la signature par ces juridictions, de 12 traités bilatéraux d’échanges de renseignements à des fins fiscales, avec des Etats choisis à leur convenance.

Une analyse du texte imposé pour ces traités révèle :

· que les conditions d’accès à ces informations sur présomption de fraude sont extrêmement contraignantes pour le demandeur (nécessité de fournir : un nom, une adresse, une période déterminée et le nom d’une banque ou d’une société écran). Sachant par exemple qu’une juridiction comme les Îles Caïmans abritent 85 000 sociétés écrans, nous sommes loin de la suppression des "trous noirs" et de sanctions réelles contre l’évasion fiscale, dont le montant est pourtant estimé, pour la France, au niveau de son déficit budgétaire. En fait, pour résoudre le problème, il aurait suffit que le G20 impose à ces Centres Financiers le transfert automatique de ces informations fiscales.
· que les dispositions prises se limitent au seul domaine fiscal. Ce choix est grave puisque ces multiples juridictions légalisées vont pouvoir en toute légalité, abriter et développer des activités de spéculations financières incontrôlées dont la nocivité internationale a été largement démontrée.

CONSTAT

Depuis la décision du G20, le Parlement français s’est empressé de participer à la  campagne de signatures de traités avec les juridictions "sulfureuses" aux noms évocateurs précisés ci-après :

Antigua et Barbuda, Andorre, Bahamas, Bermudes, Guernesey, Gibraltar, Îles Caïmans, Île de Man, Îles Turques et Caïques, Îles Vierges Britanniques, Jersey, La Grenade, Liechtenstein, Saint-Christophe et Nieves, Sainte –Lucie, Saint-Marin, Saint- Vincent- et- les- Grenadines, Uruguay, Vanuatu.

MA DEMANDE

Ce choix me paraît inadmissible, et JE VOUS LANCE CET APPEL CITOYEN :
Les Français ont le droit de savoir pourquoi leurs représentants politiques ont validé de telles décisions,  si contraires à l’intérêt collectif.
L’actuelle Présidence du G8 / G20 par la France peut permettre une remise en cause de cette dérive internationale qui amplifie l’asservissement des populations aux piratages financiers.

C’est pourquoi je vous demande de me donner vos explications personnelles sur ces décisions, mais aussi sur vos intentions pour de prochaines interventions sur ce sujet. Elles me permettront d’en tirer les conséquences sur mon choix entre les différentes formations politiques pour les prochaines consultations électorales.

Veuillez agréer, M…………… mes citoyennes salutations


Nom : ……………………… Prénom : …………………..

Adresse : …………………………………………………..



      …………………………………………………………….


Adresse électronique (facultatif) : …………………………
Signature …………………….


